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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Obligations légales de débroussaillement
Question écrite n° 18383

Texte de la question

Mme Christine Pirès Beaune attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions d'application des
obligations légales de débroussaillement (OLD) dans les territoires exposés au risque d'incendie. Ces
obligations constituent un outil essentiel de prévention des feux de forêt, indispensable à la protection des
personnes, des habitations et à l'intervention des services de secours. Leur mise en œuvre soulève toutefois
des difficultés importantes. En effet, le propriétaire d'une habitation peut être tenu d'assurer le débroussaillement
dans un périmètre pouvant s'étendre sur des parcelles appartenant à des tiers, ce qui le conduit à supporter le
coût et les démarches liés à des travaux réalisés sur des terrains dont il n'est pas propriétaire. Cette situation est
particulièrement difficile pour les personnes âgées, les retraités aux revenus modestes ou les personnes isolées,
qui ne sont pas toujours en mesure d'assumer une dépense pouvant atteindre plusieurs milliers d'euros. Les
communes, chargées d'informer les propriétaires, de contrôler le respect des obligations et, le cas échéant, de
conduire les procédures de mise en demeure, soulignent également les difficultés qu'elles rencontrent dans
l'exercice de ces missions. Alors que la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023 a renforcé la prévention du risque
incendie, elle lui demande quel bilan le Gouvernement tire de l'application des obligations légales de
débroussaillement et s'il envisage des évolutions législatives ou réglementaires afin de mieux concilier l'objectif
de prévention des incendies avec une répartition plus équitable des charges entre les propriétaires concernés,
un renforcement des moyens d'action des communes et la mise en place d'un dispositif d'accompagnement ou
d'aide financière en faveur des propriétaires les plus modestes.
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